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 n° 149 440 du 9 juillet 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 janvier 2015, par X, qui déclare être de nationalité 

guinéenne, tendant à la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire - 

demandeur d'asile, pris le 12 janvier 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 avril 2015 convoquant les parties à l’audience du 7 mai 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me M. CAMARA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 24 juin 2010, la requérante a introduit une demande d’asile auprès des autorités 

belges. Cette procédure a été clôturée négativement par le Conseil de céans, aux termes 

d’un arrêt n° 99 587, rendu le 22 mars 2013. 

 

Entre-temps, le 28 juin 2012, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, un 

ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile. Le recours introduit à l’encontre de cette 

décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes d’un arrêt n° 102 701, rendu le 

13 mai 2013. 

 

1.2. Le 3 août 2012, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 

15 décembre 1980). 

 

1.3. Le 10 juillet 2013, la requérante a introduit une seconde demande d’asile auprès des 

autorités belges.  

 

Le 17 juillet 2013, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris, à son 

égard, une décision de refus de prise en considération de cette demande. 

 

1.4. Le 23 août 2013, la partie défenderesse a déclaré la demande, visée au point 1.2., 

irrecevable, et a pris un ordre de quitter le territoire à l’égard de la requérante. Le recours 

introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes 

d’un arrêt n°149 439, rendu le 9 juillet 2015. 

 

1.5. Le 5 décembre 2014, la requérante a introduit une troisième demande d’asile auprès 

des autorités belges.  

 

Le 22 décembre 2014, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris, à son 

égard, une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple. 

 

1.6. Le 12 janvier 2015, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, un ordre 

de quitter le territoire-demandeur d’asile, qui lui a été notifié, selon les termes de la 

requête qui ne sont pas contestés, le 14 janvier 2015. Cette décision constitue l’acte 

attaqué et est motivée comme suit : 

 
« Une décision de refus de prise en considération a été rendue par le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides en date du 22/12/2014. 

 

[…] L'intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l'intéressé[e] demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l'article 2, en effet, l'intéressé(e) n'est pas 

en possession d'un passeport valable avec visa valable  

 

Article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 

§ 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. Le ressortissant 

d'un pays tiers qui, conformément à l'article 6, n'est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, bénéficie d'un délai de sept à trente jours. 

 

 

 

 

Le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement, en effet, vu qu'un ordre de quitter le territoire précédent a été notifié à l'intéressé(e) le 



  

 

 

CCE X - Page 3 

17/07/2013, mais qu'[elle] n'y a pas obtempéré, le délai de l'ordre de quitter le territoire actuel est fixé à 

15 (quinze) jours. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 15 (quinze) jours » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 1 à 5 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 8 de 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après :la CEDH) et « du principe général de devoir de minutie, des 

principes de bonne administration », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2.1. Dans ce qui peut être tenu pour une première branche, faisant valoir que « la 

requérante vit avec son compagnon, […], de nationalité guinéenne, disposant d’un titre de 

séjour indéterminé et leurs trois [enfants] dont les deux derniers sont nés en Belgique ; 

Que l’aîné des fils de la requérante, […], est arrivé en Belgique par regroupement familial 

avec son père, […] ; Que les deux autres enfants de la requérante, […], sont tous deux 

nés en Belgique et reconnus par leur père auprès des administrations locales de leu[r] 

lieu de naissance ; Que l’Office des étrangers est amplement informé de la situation de la 

requérante, de son compagnon et de leurs enfants ; […] », la partie requérante soutient 

« Qu’en décidant de prendre un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante 

et de ses enfants nés en Belgique, d’un père autorisé au séjour permanent, l’Office des 

étrangers fait une grossière erreur d’appréciation ; Qu’en effet, c’est à tort que l’Office des 

étrangers considère que les enfants de la requérante vivent illégalement en Belgique dès 

lors qu’ils ont tous deux été reconnus et déclarés par leur père qui dispose d’un titre de 

séjour valable en Belgique. Que l[a] requérante étant la mère d’enfants, nés 

respectivement en [2011] et en 2014, ayant un droit de séjour en Belgique ne vit pas 

illégalement en Belgique, comme le prétend l’Office des étrangers ; Que de ce qui 

précède, c’est à juste titre que la requérante n’a pu pas obtempérer à l’ordre de quitter le 

territoire pris à son égard en date du 17 juillet 2013 lequel était incompatible avec sa 

situation familiale ; […] ». 

 

2.2.2. Dans ce qui peut être tenu pour une seconde branche, elle fait valoir que « la 

requérante a demandé à être autorisée à un séjour de plus de trois mois en Belgique en 

vue de vivre légalement en Belgique et de s’occuper de ses trois enfants dont le père, son 

compagnon, est admis au séjour permanent ; Que la requérante vit à la même adresse 

que son compagnon et leurs trois enfants, les deux premiers étant scolarisés en Belgique 

; Qu’en décidant de délivrer un ordre de territoire à la requérante et à deux de ses trois 

enfants, la partie adverse contrevient gravement à l’article 8 de [la CEDH] ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. En l’espèce, sur le moyen unique, en ses deux branches, réunies, le Conseil rappelle, 

à titre liminaire, que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un 

"moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’indiquer de quelle manière l’acte attaqué 

violerait le « principe général de devoir de minutie » ni quels sont les autres principes de 

bonne administration qui seraient prétendument violés par celui-ci. 
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3.2. Sur le reste du moyen unique, en sa première branche, le Conseil observe que l’acte 

attaqué a été pris en exécution de l’article 75, § 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, qui fixe les 

modalités d’exécution de l’article 52/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, aux termes 

duquel « Lorsque le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en 

considération la demande d'asile ou refuse de reconnaître le statut de réfugié ou 

d'octroyer le statut de protection subsidiaire à l'étranger et que celui-ci séjourne de 

manière irrégulière dans le Royaume, le ministre ou son délégué doit délivrer sans délai 

un ordre de quitter le territoire motivé par un des motifs prévus à l'article 7, alinéa 1er, 1° 

à 12°. […] ». 

 

A cet égard, il convient de souligner que par cet ordre de quitter le territoire, l’autorité 

administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer 

les conséquences de droit, et ne constitue en aucune manière une décision statuant sur 

un quelconque droit au séjour, avec pour conséquence que le constat d’une des 

situations visées par l’article 52/3 précité suffit à lui seul à la motiver valablement en fait et 

en droit, sans que l’autorité administrative ne soit tenue en principe de fournir d’autres 

motifs tenant à des circonstances extérieures à ce constat. 

 

3.3. En l’occurrence, le Conseil observe, d’une part, que, le 22 décembre 2014, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris, à l’égard de la requérante, une 

décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple et, d’autre 

part, que l’acte attaqué est également motivé par le fait que la requérante se trouve dans 

le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, ce qui se vérifie à 

l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contesté par la partie requérante. 

 

Quant à l’affirmation selon laquelle les deux enfants mineurs de la requérante, visés par 

l’acte attaqué « sont tous deux nés en Belgique et reconnus par leur père auprès des 

administrations locales de leu[r] lieu de naissance […] », bien que celle-ci est établie, à 

l’examen du dossier administratif, le Conseil ne peut que constater que la partie 

requérante n’y a, en toute hypothèse, pas intérêt, n’agissant pas au nom desdits enfants. 

 

Partant, l’acte attaqué est adéquatement motivé.  

 

3.4. Sur la deuxième branche du moyen, s’agissant de la vie familiale, invoquée, force est 

de constater , à l’examen du dossier administratif, que celle-ci a été pris en considération 

par la partie défenderesse, lors de l’examen de la demande d’autorisation de séjour de la 

requérante, visée au point 1.3., laquelle a été déclarée irrecevable, par une décision 

devenue définitive. Dans cette décision, visée au point 1.4., la partie défenderesse a 

notamment indiqué, au regard de la vie familiale invoquée, « qu’aucune preuve n’est 

apportée au dossier qui démontrerait que les enfants entretiennent une relation familiale 

effective avec leur père, ni qu’ils ont des liens affectifs et financiers avec leur père. Cet 

élément ne saurait dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. En effet, [la 

requérante] n’étaye ses dires par aucun élément pertinent et ce alors qu’il lui incombe 

d’étayer son argumentation […] ». 

 

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en 

l’espèce. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 
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4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juillet deux mille quinze, par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre. 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA N. RENIERS 

 

 


